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28 mail 2014

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original : espagnol

ET POLITIQUES
PROJET DE RÉSOLUTION
RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN
DE FACILITATEURS JUDICIAIRES
(Déposé par les Délégations du Guatemala et du Paraguay, coparrainé par la Délégation du Panama)
(Approuvé à la réunion du 22 mai 2014)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE :

La Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme en ce qui a trait à l’accès à la justice ; 
Qu’un plus large accès à la justice est un élément fondamental pour le plein exercice des droits de la personne et la gouvernance démocratique, et qu'en outre cet accès est indispensable dans le cadre des stratégies de sécurité citoyenne fructueuses et de l’élimination de la pauvreté et des inégalités ; 
Que des milliers de facilitateurs judiciaires accomplissent gratuitement leur tâche, et  prêtent assistance aux organes d’administration de la justice, informent la population au sujet des normes juridiques, fournissent des services consultatifs et facilitent l’établissement de règlements amiables autorisés par la loi ;
Que le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires renforce les systèmes nationaux d’administration de la justice, contribue à la prévention du délit et de la violence, encourage une culture de règlement pacifique des différends relevant de la sphère juridique et diminue les cas de recours à la justice en cas de différend,

CONSIDÉRANT la mise en œuvre fructueuse des Services nationaux de facilitateurs judiciaires en Argentine, au Guatemala, au Nicaragua, au Panama et au Paraguay, au moyen d’accords conclus entre les organes judiciaires et le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains par l’intermédiaire de son programme interaméricain de facilitateurs judiciaires,


RAPPELANT les décisions prises par l'Assemblée générale au moyen de sa résolution AG/RES. 2703 (XLII-O/12),
DÉCIDE:
1. D’épauler les activités réalisées dans le cadre du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires à l’appui des organes judiciaires et d’autres institutions des États membres chargées de l’administration de la justice pour établir des services nationaux de facilitateurs judiciaires et former des agents judiciaires.
2. D’exhorter les États membres à envisager l’utilité de prendre part au Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires afin qu’ils puissent tirer profit des avantages qu’il offre, conformément à leurs besoins et dans la sphère de compétence qui peut leur être attribuée.
3. D’inviter les États membres et les États Observateurs permanents à verser des contributions volontaires à l’appui du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires.
4. De charger le Conseil permanent de confier l’étude et le suivi de la question des facilitateurs judiciaires à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins de son inscription à l'ordre du jour de ses travaux, ce, avant la tenue de la quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
5. De prier instamment le Secrétariat général de continuer à fournir un appui aux États membres qui en font la demande, en vue de mettre en place des Services nationaux de facilitateurs judiciaires et de procéder à la formation de ses agents judiciaires au moyen du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires.
6. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au  programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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